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XjE  Min.  Je  vous  fais  înfînînient  de  gré,  Mon-? 
fieur,  de  vous  être  rendu  chez  moi  pour  confe'ren 
un  moment  fur  la  fîtuation  adueile  des  affaires  , 
d’autant  plus  que  je  fais  votre  averfion  naturelle 
de  négocier  avec  les  Miniftres , quand  il  y a des 
Edits  au  Parlement.  Je  me  fouviens  même  d’avoii: 
entendu  dire  au  premier  Fréfident  Molé  , que  la 
décadence  du  Parlement  avoit  commencé  le  joue 
oîi  il  s’étoit  prêté  à négocier  avec  la  Cour. 

Le  Cons.  Vous  avez  bien  raifon  , Monfieur  s 
j’ai  en'^effet  l’antipathie  lâ  plus  forte  pour  vok 


(O 

les  gens  de  votre  état , fur- tout  quand  les  Edits 
funt  au  Parlement;  cependant,  comme  le  Minif- 
terc  n’a  jamais  été  fi  cornplettement  compolé  de 
gens  honnêtes  & bien  intentionnés , je  n’ai  point 
éprouvé  de  répugnance  au  rendez-vous  que  vous 
m'avez  demandé,.  & je  viens  lavoir  ce  que  vous 
defirez  de  moi. 

Le  Min.  Je  veux  vous  parler  naturellement  de 
Totre  arrêté  de  lundi  dernier.  Je  ne  lais  quelle 
idée  vous  avez  eu  de  rejetter  toute  efpece  d'impôt 
avant  la  cpnvocation  des  Etats- Généraux  ; c’efl:  en 
vérité  lonner  le  tocfin  , pour  perdre  en  même  temps 
le  plus  beau  de  vos  droits. 

Le  Cons.  Le  Parlement , Monfieur , n*a  eu certai-  ^ 
îiement  pas  l’idée  de  Tonner  le  tocfin  , &,  quant 
â ce  que  vous  appeliez  le  plus  beau  de  Tes  droits  qu’il 
abandonne,  dites  que  le  plus  grand  malheur  qui  Toit 
jamais  arrivé  à la  Nation  & au  Parlement,  c’eft  quand 
par  une  efpece  de  gloriole  il  a voulu  Te  iubftitucr  aux 
reprélentans  de  la  Nation  pour  accorder  l’Impôt 
au  Roi.  Permettez-môi , à ce  fujet , de  vous  faire 
deux  ou  trois  queftions  & répondez-moi  avec  cette 
franchife  & cette  loyauté  qui  eft  l’appanage  de 
tout  bon  François  : fommes  nous  ferfs , ou  une 
nation  libre  ? 

Le  Min.  Nous  fommes  certainement,  Mon- 
fieur , une  Nation  libre  , & s’il  exifioit  un  homme 
ôflez  ignorant  ou  d’afiez  mauvaife  foi  pour  dire 
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le  contraire  , on  n'auroit  befoin  que  de  le  rap- 
peiler  à la  dénomination  de  Francs. 

Le  Cons.  Eh  bien , Monfieur , li  nous  fommes 
Francs,  fi  notre  Nation  eft  une  Nation  libre,  le 
Souverain  de  cette  Nation  peut-il  l’impoter  à vo- 
lonté comme  des  ferfs  ? Répondez- moi. 

Le  Min.  Monfieur,  la  Conftitution  Françoife 
a fouvent  varié  fur  cet  article  ; Philippe-le-Bcl  a 
fait  percevoir  le  50^.  denier  fans  l’Aflemblée  des 
Etats. 

Le  Cons.  Savez-vous  ce  qui  eft  arrivé  de  cefc 
abus  de  puifîance  ? 

Le  Min.  Ma  foi , je  l’ai  oublié. 

Le  Cons.  Eh  bien , je  vais  vous  le  rappeller.  Les 
bourgeois  des  bonnes  villes  du  Royaume,  telles  que 
Paris,  Rouen,  Orléans  & Rheims , prononcèrent 
entre  eux  un^Arrét  de  mort  contre  les  prépofés 
à la  levée  de  l’Impôt , & le  mirent  en  exécution 
en  les  mafiacr^ant.  je  puis  vous  en  donner  la  preuve 
fur  le  champ  ; car  j’ai  apporté  Savaron , dont  je 
vous  prie  de  me  permettre  de  lire  quelques  pages. 
Vous  favez  que  ce  livre  eft  imprimé  fous  le  régné 
de  Louis  XIII,  avec  privilège;  ainfi  on  ne  peut 
le  récufer. 

Vous  y verrez  que,  depuis  Torigine  de  la  Mo- 
narchie jufqu’à  l’époque  oîi  l’Auteur  s’arrête , l’an- 
née IÔI5  , les  Etats-Généraux  ont  été  en  pofTcG 
fion  de  concourir  aux  loix  générales  que  les  Rois 
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fie  publioient  que  dans  leur  AlTsmblée , de  décider 
du  droit  de  fucceflion  à la  Couronne , & de  c'on- 
ientir  à l’impôt  qui  leur  étoit  toujours  demandé  d’a- 
près Texpofition  préalable  des  befoins  de  l’Etat  ; 
comme  aulFi  d”exiger  un  compta  fidele  de  remploi  des 
deniers  perçus , ou  la  punition  de  ceux  qui  lesavoienC 
détournés  à d’autres  ufages. 

Etats  de  Saliffon,  en  412  , fous  le  régné  dePha» 
ramond  , pour  dreffer  la  Loi  Salique. 

Etats  d’Atigny  , fous  Childebert , en  534,  pour 
donner  des  Loix  & des  Ordonnances. 

Etats  de  Troye,  fous  Clotaire  II,  en  <^29.  Ils 
reconnoiffent  n’avoir  d’autre  fupérieur  que  Dieu 
& le  Roi. 

Etats  tenus  à Aix,  par  Charlemagne,  en  777. 
Il  y eft  ordonné  par  le  Roi  & fes  Barons  que  le 
peuple  ( c’efl-à-dire , le  tiers-état  ) fera  interrogé 
lur  les  nouveaux  capitulaires , & que  rien  de  ce 
qui  y eft  ajouté  , n'aura  force  de  loi , s’il  n eft 
confenti  par  tous , & fi  tous  n’ont  donné  par  fi- 
giiature  la  preuve  de  leur  confenteraent  au  bas 
de  l’Ordonnance. 

J’en  omets  ici  plufieurs,  oîi  on  retrouve  les 
memes  chofes. 

Etats  tenus  à Paris  dans  la  grande  falle  du  Pa- 
lais, fous  Philippe-le-Bel , en  13 14.  Nous  en  avons 
parlé  plus  haut. 

Meme  année  ou  la  fuivante^  fameufe  Charte 
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de  Louis  Hutîn , publie'e  dans  une  nouvelle  A(- 
femble'e  d’Etats , dont  vous  lirez  le  contenu  dans 
l’extrait  de  l’AITemblée  de  1338. 

Eu  1337  , arrêt  des  Etats-Généraux , par  lequel 
la  couronne  de  France  eft  adjugée  à Philippe  de 
Valois , en  vertu  de  la  loi  Salique. 

En  1338  ou  3^,  en  fuivant  le  privilège  de 
Louis  Hutin,  Roi  de  France  & de  Navare  , fut 
conclu  par  les  Gens  des  Etats  de  France , préfent 
ledit  Roi  Philippe  de  Valois,  qui  s’y  accorda, 
que  l’on  ne  pourroit  impofer  , ni  lever  taille  en 
France  fur  le  peuple  , fi  urgente  nécefiité , ou  évi- 
dente utilité  ne  le  requéroit , & de  l’odroi  des 
Gens  des  Etats. 

En  1355 , le  Roi  Jean  jura  de  ne  faire  em- 
ployer à autre  ufage  fes  deniers , que  pour  le  fait 
de  la  guerre  ; comme  aufli  les  Députés-Généraux 
jurèrent  fur  les  faînts  Evangiles  qu’ils  ne  les  con- 
vertiroient  ailleurs , nonobfiant  quelques  mande- 
mens  qu’ils  eufïènt  du  Roi  : & s’il  advenoit,  que 
fous  ombre  de  quelque  impétration  , les  Officiers 
du  Roi  les  vouiuflent  contraindre  d’intervertir  en 
autres  ufages  ces  deniers  , permis  aux  Députés- 
Généraux  de  s’y  oppofer  par  voie  de  fait , voie 
d’implorer  tout  confort  & aide  des  bonnes  villes 
circonvoifines  à cet  effet.  Le  ferment  du  Roi  étoî^. 
fait  en  préfence  de  la  Nation  ou  de  ces  Députés, 
afîemblés  légitimement  à Paris  au  Palais  ; & il  avoit 
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été  décidé  par  îefdits  Etats , qu’au  cas  de  contef- 
tations  au  fujet  de  l’impôt , on  s’adrefTeroit  aux 
Commi/Taires  particuliers , élus'neuf  en  chaque  Pro- 
vince , trois  de  chaque  Ordre , pour  le  jugement 
de  ces  procès,  & deux  par  appel  aux  Députés- 
Généraux  des  Aides , qui  jugeroient  en  dernier 
relîbrt , lefquels  , au  fait  de  leur  charge  & admi- 
niftration  , ne  pourroient  rien,  s’ils  n’étoient tous 
d’accord  enlemble.  Et  néanmoins  au  cas  de  dif- 
cord , la  Cour  de  Parlement  pourroit  les  accorder. 

En  1357,  fous  le  même  régné,  pendant  la  pri- 
fon  du  Roi,  les  ordonnés  "pour  les  trois  Etats,  tant 
dû  Grand-Confeil  des  Généraux  fur  le  fait  du  Sub- 
fide  , comme  les  réformateurs , commencent  à dé- 
cliner, & leur  puiflance  à appetifer.  Car  la  finance 
ne  fut  pas  fi  grande  qu’ils  avoient  promis , de 
plus  „ de  dix  parts,  & les  laiflerent  les  Nobles,  & 
ne  voulurent  pas  payer , ni  les  Gens  des  Eglifes , 
ni  aufîi  les  Gens  des  bonnes  villes,  qui  connu- 
rent & apperçurent  l’iniquité  des  Gouverneurs  prin- 
cipaux des  finances. 

En  13^9,  fous  le  régné  du  Roi  Charles  V, 
les  Etats-Généraux  , afiemblés  à Paris , confentent 
à l’impofition  d’un  fol  pour  livre  fur  le  Tel,  de 
quatre  livres  fur  chaque  feu  dans  les  villes,  Sc 
de  trente  fols  dans  la  campagne,  & de  quelques 
autres  droits  d’entrées  fur  marchandifes  ou  objets 
de  confommation.  Ils  y confentirent  gaiement , dit 
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Meîeraî  > parce  qu’ils  Tavoient  bien  que  ces  levées 
feroient  ménagées  & celîeroient  avec  la  guerre. 

Charles  Vîl  eft  le  premier  de  nos  Rois  qui  ait 
luis  des  impôts  fans  le  confenteiuent  de  fes  peuples; 
mais  dans  quelles  circonltances  ? Lorfqüe  la  moitié 
de  la  France  étoit  au  pouvoir  des  Anglois,  8c 
que  l’AfTemblée  des  Etats  étoit  impoffible*  Encore, 
dit  Philippe  de  Comines  5 demanda-t-il  l’avis  dô 
pluiieurs  fages  & bons  Chevaliers,  Ces  impôts 
toutefois  ne  confiiloient  que  dans  l’augmentation 
des  tailles , &c  naturellement  cet  objet  exigeoit 
moins  la  convocation  des  Etats  , parce  que  ce  droit 
devoir  croître  en  progrefTions  du  revenu  des  ter» 
tes  &'cle  l’argent  au  marc  la  livre. 

Etats  tenus  à Tours  en  14^3 , fous  le  régne  de 
Charles  VIL  II  y eft  ordonné  que  toutes  tailles 
& autres  équipolens  de  taille  extraordinaire  j 
qui  par  ci-devant  ont  eu  cours  , foient  toîlues  8C 
abolies,  & que  déformais,  en  fuivant  la  natu- 
relle franclîile  de  France,  èc  la  dodrine  de  Saint 
Louis , qui  commanda  à fon  fils  de  ne  prendre 
ni  lever  taille  fur  fon  peuple , fans  grand  befbiii 
& néceftité,  ne  foient  impofées  ni  exigées  let 
dites  tailles  ni  aides  & équipolens  à la  taille , 
fans  premièrement  aftembler  lefdits  trois  Etats, 
& déclarer  les  caufes  & néceftités  du  Royaume 
pour  ce  faire  , & que  les  gens  defdits  États  la  con- 
lentent , en  gardant  les  privilèges  de  chacun  pays„ 
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Nouvelle  preuve  de  Tautorité  des  Etats  dans 
î’AflembMe  de  Cognac  en  151^ , ou  ils  déclarèrent 
nul  le  traité  de  Madrid,  fait  par  François  I,  pen- 
dant (a  prifon , comme  outre-paffant  le  pouvoir 
que  les  Rois  ont  fur  les  provinces  de  leur  Royaume, 
dont  il  ne  leur  eft  loifible  de  difpofer. 

En  1558.  Demande  du  Roi  Henri  IT  aux  Etats- 
alTemblés  à Paris,  de  croître  fes  finances. 

Etats  de  France,  fous  Charles  IX,  tenus  à Or- 
léans & continués  à Pontoife , pour  prendre  garde 
aux  dettes  du  Roi,  & que  les  Eccléfiaftiques  fou- 
lageaffent  le  Roi  d’une  charge  fi  exceflive. 

Je  ne  vous  en  ai  dit  qu’un  mot,  & comme  en 
pafl’ant,  pour  en  venir  aux  Etats  de  Blois,  fous 
Henri  III  , en  157^,  defquels  il  eft  important 
de  vous  donner  un  plus  grand  détail, 

Lifez  enfuite , mon  ami , dans  les  Mémoires  du 
Duc  de  Nevers  les  diftérens  avis  donnés  à Henri  III 
par  fes  Confeillers  d’Etat  qui  étoient  fûrement 
plus  au  fait  des  droits  du  Roi  & de  ceux  de  la 
Nation  , que  ne  le  font  nos  plus  habiles  Miniftres; 
entr’autres,  l’avis  de  M.  de  Morvilliers,  p.  274. 

Celui  de  M.  l’Evéque  de  Limoges,  p.  273, 

Celui  de  M.  de  Bellievre , p.  287. 

Le  Roi  les  confultoit  fur  les  reffources  qu’il  de- 
voir employer  pour  la  nouvelle  guerre  qu’il  pro- 
iétoit  contre  les  fujets  de  la  religion  prétendue 
réformée. 
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Il  femble  , dît  M.  de  Morvilliers , que  Votre 
Majefte'  doit  induire  rAfTeroblée  des  Etats  à cod- 
fentir  à quelques  contributions  générales  par  tout 
votre  Royaume  pour  vous  fecourir  en  une  fi  ur- 
gente nécefîité.  Car  fi  tous  vos  bons  fiijets,  de 
quelque  qualité  qu’ils  foient , ne  (e  difpofent  pas 
volontairement  à vous  l’ecourir  chacun  félon  fes 
facultés , je  ne  puis  imaginer  aucun  autre  moyen. 
Mais  il  faut  que  lefdits  Députés  qui  voyent  main- 
tenant à l’œil  l’état  de  vos  affaires , l’approuvent 
& y confentent;  car  nul  n’y  pourra  contredire, 
& d’ailleurs  s’il  falloir  contre  quelques-uns  mal 
affedionnés , ufer  de  contrainte , cette  adion  feroît 
iuftifiée  par  l’approbation  des  Etats.  Autrement 
il  feroit  à craindre  que  les  contraintes,  qui  ont 
toujours  été  fort  odieufes  , n’apporta ffent  trop  de 
mécontentement  & fort  peu  de  fruit. 

Ce  point-ci , dit  M.  de  Limoges , ( c’efi  l’ar- 
gent dont  il  parle  ) eft  le  nerf  de  la  guerre.  Il 
eft  auflî  plus  preffé  à débattre  entre  les  Députés 
des  Etats,  que  les  autres  articles,  qui,  étant  de 
moindre  importance , dépendent  aufîi  davantage  de 
votre  volonté  Sc  de  votre  ordonnance.  Il  n’en  eft 
pas  de  même  de  celui-ci  , Sire , mais  il  dépend 
des  facultés,  des  biens  & des  libéralités  d’autrui, 
& plus  Votre  Majefté  aura  nécefîité  de  finances, 
d’autant  plus  elle  aura  befoin  de  l’afTifiance  des 
Etats . defquels  feuls  dépend  ce  remede. 
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Nous  ne  favons  que  trop,  dit  M.  de  Belllevre, 
les  moyens  de  lever  lur  vos  peuples;  mais  il 
eft  queftion  d’avifer  à ce  qui  fe  pourri,  & à ce 
que  volontairement  on  peut  faire;  les  moyens  ne 
peuvent  bonnement  venir  que  de  leur  franche  vo- 
lonté. C’eft  pourquoi  il  femble  néceffairè,  avant 
que  cette  notable  Compagnie  fe  ddparte  , que  tous 
enfemble  difent  à Votre  Majefté  , combien  ils  pré- 
tendent que  leurs  provinces  lui  donneront  de  fè- 
tours  en  un  fi  grand  befoin. 

Vous  trouverez  encore  un  pafTage  qui  vous  fera 
plaifir  dans  ces  memes  Mémoires,  pag.  3^1.  Il 
s’agit  de  l’article  79  de  la  négociation  au  fujet  de 
ÎEdit  de  pacification.  Les  Députés  de  ceux  de-  la 
religion  avoient  demandé  une  nouvelle  convocation 
‘des  Etats.  Le  fieur  de  Bellievre  dit  t de  bouche , 
que  le  Roi  feroit  ce  qu’il  verroit  bon  être.  Le 
iîeur  Darennes  répondit  ce  que  tout  bon  citoyen 
‘diroit  aujourd’hui  avec  plus  de  raifon  encore,  que 
la  néceflité  des  affaires  de  France  ne  fut  depuis 
long-temps  fi  grande,  que  c’étoit  le  vrai  & le 
feul  moyen  pour  y pourvoir,  que  le  Rorpour  en  for- 
■^tir , ne  fauroit  prendre  chemin  plus  propre  au  bien 
de  Ion  fervice  , ni  plus  agréable  à tous  ceux  de 
^fon  Royaume.  Car , par  ladite  convocation , fes 
fdjets  mêmes  aviferoient  aux  moyens  plus  com- 
modes & aifés  pour  eux  pour  fortir  d’affa're,  re- 
mettre ce  Royaume  en  fa  première  dignité  & 
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fplendeur  , acquitter  hs  dettes  de  Sa  Majeflé, 
& racheter  fon  domaine , que  les  Etats  font  tou- 
jours utiles,  & formidables  feulement  à ceux  qui, 
abufant  du  nom  des  Rois,  ont  été  plus  curieux: 
d’employer  leurs  bourfes  , que  de  rendre  fidèle- 
ment le  fervice  par  eux  dûs  à leurs  Majefiés. 

Vous  trouveriez  encore  dans  les  détails  que  je 
pourrois  recueillir  fur  les  Etats  de  Blois  en  1588  , de 
preuves  inconteftables  de  cette  même  dodrine  que 
les  Confeillers  des  Rois  & leurs  Minillres  n’a- 
voient  pas  o(e  méconnoître. 

Cinq  ans  après,  Henri  le  Grand  faifoit  déci- 
der par  la  Nation,  que  les  Papes  n’avoient  aucua 
pouvoir  fur  le  temporel  du  Royaume. 

Permettez-moi  encore  quelques  lignes  de  Phi- 
lippe de  Comines , Miniftre  de  Louis  XI , le  Prince 
le  plus  ablolu  qui  ait  exillé.  In-foL  p.  189. 

« Doneques  pour  continuer  mon  propos,  y a- 
>3  t-il  Roi  ne  Seigneur  fur  la  terre , qui  ait  pou- 
73  voir  outre  (on  domaine,  de  mettre  un  denier 
73  fur  fes  fujets,  fans  oélroi  & confentement  de 
ceux  qui  le  doivent  payer,  linon  par  tyrannie 
73  ou  violence.  On  pourroit  répondre  qu’il  y a des 
73  faifons  qu’il  ne  faut  pas  attendre  l’alfemblée,  & 
73  que  la  chofe  feroit  trop  longue  à commencer 
73  la  guerre  & à l’entreprendre.  Ne  le  faut  point 
73  tant  hafter , & l’on  a alfez  de  temps , & fî 
f)  vous  dy  que  les  Rois  en  lont  plus  forts , quand 


h ils  Pentfepfennent  du  confentement  de  leurs 
7)  (ujets,  & en  font  plus  craints  de  leurs  enne- 
7)  mis.  Et  quand  fe  vient  à fe  défendre , on  voit 
V venir  cette  nuée  de  loin , & fpécialement  quand 
7)  c’eft  d’étrangers  & cela  ne  doivent  les  bons 
P)  fujets  rien  plaindre,  ne  refufer.,..  Mais  fi  notre 
w Roi , ou  ceux  qui  le  veulent  louer  & aggran- 
7}  dir , difoient  : J’ai  fiibjeds  fi  bons  & fi  loyaux  , 
7)  qu’ils  ne  me  refufent  chofe  que  je  leur  fâche 
7)  demander , & fuis  craint , obéi  & fervi  de  mes 
7>  fubjeds , que  nul  autre  Prince  qui  vive  fur  la 
« terre,  & qui  plus  patiemment  endurent  tous 
« maux  & toutes  rudefles,  & à qui  moins  il 
7)  fouvient  de  leurs  dommages  palfés,  il  me  fem- 
« ble  que  cela  lui  feroit  plus  grand  los  ( & en 
7>  dy  la  vérité  ) , que  non  pas  dire  : Je  prends  ce 
7)  que  je  veux , & ai  privilège , il  me  le  faut 
« bien  garder 

Qu’avez-vous  à répondre  à cela , Monfîeur  ? 

Le  Min.  Je  conviens  de  tous  ces  faits , Mon- 
fieur;  mais  vous  devez  convenir  que  poftérieure- 
ment  les  Rois  ont  fait  des  emprunts,  levé  des 
deniers,  établi  des  impôts  indireds,  par  exemple, 
la  vente  exclufive  du  tabac,  les  ports  de  lettres, 
les  droits  de  contrôle , fans  l’intervention  des 
Etats  Généraux. 

Le  Cons.  Permettez-moi,  Monfieur,  de  vous 
arrêter.  D’abord , plufieurs  de  ces  impôts  indireds 
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ne  portent  que  fur  ceux  qui  veulent  les  payer  : 
par  exemple  , on  ne  force  perlonne  d’acheter  du 
tabac.  Quant  aux  droits  de  contrôle , il  n’a , dans 
le  principe,  été  deftiné  qu’à  payer  des  Greffiers 
qui  étoient  chargés  de  donner  une  formule  légale 
& authentique  aux  ades.  Les  Greffiers  ont  été  fup- 
primés , & les  Gens  de  Finances  (e  font  emparés 
du  droit , en  ont  fait  l’impôt  le  plus  odieux  , qui  de- 
vroit  être  le  premier  fupprimé  ; & je  fuis  étonné 
que  les  Notables  n’en  aient  pas  fait  i’obfervation 
dans  leurs  affiemblées. 

En 'Angleterre  le  timbre  a lieu  ,à  la  vérité, 
mais  le  droit  de  contrôle  n’y  a pas  été  établi  : & 
li  le  timbre  étoît  un  jour  admis  par  les  Etats- 
Généraux  , il  faudroit  au  moins  fupprimer  le  droit 
de  contrôle. 

Le  Min,  Il  ne  s’agit  pas  , Monfîeur  , d’entrer 
dans  la  difcuffion  des  droits  du  Roi  ; je  demande 
pourquoi  le  Parlement  ne  lent  pas  qu’il  renonce 
à fon  plus  beau  droit  , qui  efl:  celui  d’accorder 
l’impôt  au  Souverain. 

Le  Cons.  i^.  C'eft  que  nous  n’avons  pas  ce 
droit , & que  fila  Nation  afîemblée  en  1579  à Blois, 
nojs  l’accorde  implicitement , cela  ne  peut  être 
tout  au  plus  que  dans  le  cas  d’une  nicejfité  urgente  ^ 
comme  d’une  guerre  malheureufe  ^ d’une  invafion  , 
où  il  n’y  auroit  ni  le  temps  ni  la  poffibilité  d’al- 
fembler  les  Etats -Génér^y^,  Voici,  Monfieur^ 
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ma  profeSîoa  de  foi;  le  Parlement  de  Paris  n^efl 
que  k Cour  de  Juftice  du  Roi , dépolitaire  des  loix 
du  Royaume  ; nous  ne  fommes  point  les  repré- 
fentans  de  h Nation,  & nous  ne  voulons  point 
Fétre,  Et  comment  le  {^rions-nous  f nous  tenons 
Kos  provifîons  du  Roi , & non  pas  de  la  Nation. 
Le  Roi  .ne  veut  nous  permettre  qu’une  ou  deux 
remontrances  ; enfuite  il  tient  un  lit  de  Juftice  ; 
& , fuivant  Sa  Majefté  , nous  n’avons  plus  rien  à 
Êîre.  ER- ce  là  le  rôle  que  doivent  jouer  les  re- 
préfentans  de  la  Nation?  Le  Roi  ferok  abfolu- 
ment  defpote,  & il  lui  ferok  libre  de  prendre 
îufqu’à  dix-neuf  Vingtièmes.  Alors  il  ne  régneroit 
plus  fur  un  peuple  libre  & propriétaire , mais  fur 
des  eîclaves  qui  fcroient  moins  que  fes  fermiers. 

Avant  1710  il  n'eR  jamais  venu  dans  Pefprit 
d’aucun  MiniRre , d’imaginer  que  le  Roi  pût  ainfî 
envahir  k propriété  de  fes  fujets.  Il  s’eRadreRé, 
à la  vérité,  au  Parlement,  conformément  au  defir 
des  Etats  de  Blois;  mais  c’eR  que  les  ennemis 
étoîent  dans  k Champagne.  On  dcraandoit  à Louis 
XIV  de  fournir  des  troupes  pour  détrôner  fon 
petk-fils  ; le  Parlement  d’alors  étoit  excufabîe,  k 
céceRité  étok  urgente.  Mais  depuis,  leur  eandef» 
cmdance  vis-à-vis  le  roiniRere,  a eu  les  fuites  les 
plus  funeRes  pour  la  Nation  ; infenfiblement  on 
, s’eR  accoutumé  à regarder  robéiflance  des  Magif- 
traîs  comme  un  devoir  , au  point  que  la  voracité 
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des  Miniftres  leur  a fait  un  crime  auprès  du  Roi, 
de  leur  reTiftance;  comme  fi  cVtoit  un  devoir,  & 
non  un  crime , de  donner  le  bien  d’autrui  ; de  là  , 
]es  réponfes  humiliantes,  les  injondions , les  exils 
de  quelques  Membres,  & même  des  Corps  entiers 
de  Magiftrature.  Voilà  ce  que  nous  a valu  notre 
rij'ijîanct  ; & quand , par  condefcendance , nous 
avons  cru  devoir  nous  prêter  aux  vues  de  l’Ad- 
minifiration , les  Peuples  nous  ont  regardé , avec 
grande  raifon,  comme  les  inftrumens  du  defpotifme-J 

Ainfi  la  pofition  des  Corps  de  Magiftrature  eft 
telle  qu’il  faut  qu’ils  foient  ou  difgraciés  de  exilés 
par  le  Souverain,  ou  honnis  par  le  peuple,  comme 
traîtres  à la  patrie , pofition  fans  doute  digne 
d’envie. 

Le  Min.  Ce  que  vous  dites-là  eft  fort  bien , 
mais  cela  ne  remédie  point  au  mal  , cela  ne  pare 
pas  le  déficit  de  140  millions.  Que  voulei-vous 
donc  qu’on  fafle  ? 

Le  Cons.  Je  n’en  fais"  rien  : je  ne  fuis  pas 
dans  l’Adminiftration , je  ne  connois  pas  les  états 
de  recette  & de  dépenfe  ? 

Le  Min.  Vous  n’avez  donc  pas  de  confiance- 
dans  l’Adminiftration  ? 

Le  Cons.  Je  ne  dis  pas  cela;  au  contraire  ; 
lamais  le  Confeil-Royal  des  Finances  n’a  été  mieux 
compofé  : Sc  fi  l’Archevêque  de  Touloufe  n’avoît 
pas  des  defteins  honnêtes  de  vraiment  patriotiques. 
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il  tfâurok  jamais  attiré  à ce  Confeil  Ms^-  le  Duc 
de  Nîvernois/  M.  de  Malesherbes  ; il  n’y  auroit 
pas  rappelle  le  vertueux  M.  d’OrmefTon.  Nous 
ellîmons  tous  M.  Lambert  : fi  le  Confeil  du  Roi 
avok  toujours  été  aufïi  bien  compofé,  la  patrie 
n’auroit  pas  été  fî  cruellement  dévorée. 

Le  Min,  Que  craignez-vous  donc  ? 

Le  Cons.  Ce  que  je  crains  1 Un  Miniftere 
honnête  peut-il  durer  ? M,  Turgot  a-t-il  pu 
rcRer  ; M,  Necker,  M.  d’Ormeflbn , n’ont-ils  pas 
été  renvoyés  ? Ne  font-ce  pas  là  d’honnêtes 
gens  ? M.  de  Fleury  même  n’a-t-iî  pas  fuccombé 
ibus  îe  poids  d’une  cabale  infernale  : & pourquoi.^ 
pour  avoir  établi  un  comité  des  Finances,  qui  pût 
lèi  vir  de  rempart  contre  toutes  les  rapines  de  ces 
vampires  de  cour  , qui  four  & nuit  rêvent  aux 
moyens  de  fucer  le  fang  des  peuples.  Un  honnête 
homme  dans  le  mimftere  f II  lui  eft  impolTible  d'y 
relier  un  an.  Le  Pere  éternel  enverroit  fon  Erprit 
fàint  dans  le  Confeil  pour  fauver  la  France,  les 
t^jartifans  lui  trouveroient  des  défauts , & le  feroient 
congédier.  Ces  gens-là  font  comme  des  enragés  , 
dès  qu’un  Contrôleur  général  ceffe  de  leur  donner 
de  i’argentpour  fatisfaire  à leurs  plaifirs  &àleurs 
pxofulions.  Ils  fe  donnent  le  mot  tous  d’abord  pour 
le  perûfHer,  enfuite  pour  le  déchirer  dans  l’efprit  du 
maître.  Ils  prennent  ordinairement  pour  cela  le  jour 
d’une  chaffe  , ^ le  moment  ou  ils  accompagnent 

le 


( 17  ) 

le  Roî  dans  foncarofTe.  Voilà  comme  ils  ont  eu  Part 
de  faire  renvoyer  trois  excellens  Miniftres  , pour 
y fubftiruer  le  plus  abominable  coquin  ; 8c  cela  parce 
qu’il  leur  promettoit  fans  cefTe  de  partager  avec  eux 
le  Tréfor  royal , s’il  étoit  un  jour  à fa  difpofition, 
{ Ceft  une  juftice  à lui  rendre  , il  leur  a bien  tenu 
parole.)  Eh  bien,  ces  infâmes  courtifansne  ceflbient 
de  dire  au  Roi , que  c’e'toit  le  plus  habile  Calculateur, 
le  plus  grand  Econome  de  fon  Royaume.  Ils  van- 
toieiit  fur-tout  le  crédit , tandis  que  l’argent  coûtoic 
vingt  Sc  trente  pour  cent,  ôc  que  Pagiotagc  feul 
coûte  à l’Etat  plus  de  35  millions.  Par  ce  beau  ma- 
nège , ces  monftres  ont  eu  Part , avec  ce  Galonné, 
de  dévorer  , en  trois  ans  ôc  quatre  mois , le  fonds 
déplus  de  trois  milliards,  outre  les  revenus  ordinai- 
res , fi  le  déficit  dénoncé  eft  vrai. 

Le  Min.  Ma  foi , Monfieur  , c’efl  trop  fort.  Qui 
prouve  trop  , ne  prouve  rien.  On  ne  connoît  d’em- 
prunt fait  par  M.  de  Galonné  , que  900  ou  950 
millions.  Encore  ne  faut-il  pas  le  faire  plus  coupai 
ble  qu’il  l’eft. 

Le  Cons.  Ah  ! Monfieur  , j’exagere , dites-vous  F 
Eh  bien,  jettez feulement  les  yeux  cinq  miniiteslur 
le  tableau  qu’un  de  Meilleurs  a fait  des  Finances, 
depuis  1770 , ôc  qui  eft  parfaitement  jufte  , parce 
qu’il  eft  fait  fur  des  données  înconteftables. 

J’irai  pièè  à pied  avec  vous,  Ôc  s’il  exifte  ma 
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feuî  mot  qui  puiflTe  vous  iaifTer  le  moindre  doute  / 
je  vous  permets  de  m’arrêter. 

Le  Min.  Très-volontiers. 

Le  Cons.  Le  Roi  confia , au  commencement 
de  1770 , i’adminiftration  de  fes  Finances  à l’Abbé 
Terray  , notre  ancien  confrère.  Elles  étoient  dans 
une  fituation  pas  tout-à-fait  fi  allarmante.  Le 
ficit  de  la  recette  ordinaire  n’e'toit  que  de  80  mil- 
lions; les  peuples  ne  pouvoient  favoir  aucun  mau- 
vais gré  à l’Abbé  Terray  de  ce  déficit , & lui  en 
attribuer  la  caule  ; mais  ce  qu’ils  lui  ont  repro- 
ché y & ce  qu’ils  lui  reprochent  encore , c’efl:  de 
n’avoir  employé  que  des  moyens  violens,  iniques, 
pour  égaler  la  recette  à la  dépenfe.  Ce  n’étoit  pas 
ce  qu’il  falloic  faire  ; c’étoit  la  dépenfe  qu’il  fai- 
loit  mettre  de  niveau  à la  recette.  Le  Gouverne- 
ment fentit  bien  alors , que  le  Parlement  ne  fe 
prêteroit  jamais  aux  moyens  odieux  que  propofoit 
l’Abbé  Terray  ; aufii  lui  chercha-t-il  querelle  d’Al- 
lemand, pour  avoir  un  prétexte  de  nous  exiler  & 
de  nous  fupprimer  , & enfuite  lubftituer  à notre 
place  une  troupe  de  Magiftrats  à gages  & aux 
ordres  de  l’Abbé  Terray.  Combien  les  peuples  ont 
fouffert  ! Que  de  citoyens  réduits  au  défefpoir, 
ont  terminé  par  le  fuicide  une  vie  qu’il  étoit  im- 
pofiible  de  conferver  ! L’Abbé  Terray  lui-même  efî 
mort  de  honte  & de  douleur. 

Au  furplus , quels  que  foient  les  moyens  qu’il 
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aîc  ehîpîoyes , il  eft  certain  qu’il  a eu  Part  de  fàirô 
parvenir  en  1772  la  recette  à la  dépenfe. 

Le  Min.  Mais,  Monfieur„  ce  n’eü:  pas  là  c6 
qu’a  dit  M.  de  Galonné  à l'AfTemblée  des  Nota- 
bles : M.  de  Galonné  avance  avec  la  plus  grande 
confiance  , que  le  déficit  e'toit  bien  antérieur  à l’Abbé 
Terray  , qu’il  avoit  toujours  exifté  : avez-vous 
R preuve  contraire  ? 

Le  Gons.  AfTurément  : encore  un  coup  je 
ne  vous  parle  qu’après  des  données  inconteilables  , 
& les  voici.  Ge  font  les  comptes  prcTentés  au  feu 
Roi  par  l’Abbé  Terray  en  1770  & ijj%.  Quand 
il  eft  arrivé  aux  Finances,  il  n’avoit  nul  interet 
viVà-vis  du  Roi  & vis-à-vis  de  la  Nation , de  pal- 
lier le  mal  ; il  avoit  même  intérêt  de  l’augmenter 
pour  tâcher  de  juftifier  le  parti  violent  qu’il  avoit 
fait  adopter. 

Le  Gompte  de  177a  eft  au  Bureau  du  Gontrôle- 
générai;  il  y a plus  , c’eft  que  le  Compte  de  ce 
Miniftre  au  Roi  pour  l’année  177$  eft  imprimé,  il 
eft  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

Après  avoir  expofé  au  Roi  la  fituation  des  fi- 
nances en  177a  ; c’eft-à-dire , que  la  recette  fur- 
paflbit  la  dépenfe  de  cinq  millions , il  lui  dit  avec 
vérité,  qu’elle  n’eft  plus  âufti  brillante;  que  l’ex- 
cédant de  dépenfe  eft  de  millions  800,000 
livres,  & il  lui  en  donne  les  caufes  que  voici. 
La  guerre  avoit  augmeuté  (es  dépenfes  de  fix 
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millions  ; h marine  d’un  million  500,000  livres , 
les  affaires  e'trangeres  de  1,8000,000  livres;  les 
maifons  des  Frétés  du  Roi  de  7,000,000  livres  > 
les  liquidations  des  Offices  de  3,5000,000  livres, 
& les  frais  de  banque  & de  quartiers  de  5,000,000 
livres. 

Mais  il  affuroit  en  même  temps , que  la  re- 
cette pour  1776  s’éleveroit  à dix  millions  de  plus  , 
à caufe  du  bon  prix  du  nouveau  Bail  des  Fermes, 
& de  l’augmentation  des  recettes  ge'ne'rales.  Il  faut 
rendre  juftice  cependant  à l’Abbé  Terray  : ce  Compte 
rendu  de  1775  eft  fimple  & parfaitement  bien 
fait.  Il  repréfente  au  Roi,  qu’il  ne  connoît  plus 
d’autre  reffource  que  l’économie,  parce  que, dit-il, 
vos  malheureux  peuples  fuccombent  fous  le  poids 
des  impôts , & qu’il  eft  impoffible  d’en  augmenter 
la  maffe. 

Le  Compte  rendu  de  M.  Turgot  ne  préfen- 
toit  en  177Ô  qu’un  déficit  de  feiie  millions,  3c 
encore  portoit  - il  les  dépenles  imprévues  à dix 
millions.  Il  eft  imprimé  dans  fes  Mémoires , rédi- 
gés par  M.  Dupont.  Il  y a,  Monfîeur,  une  re- 
marque à faire  fur  ce  fujet , qui  prouve  la  vérité 
des  comptes  de  ces  deux  Miniftres , c’eft  qu’ils  fe 
rapportent  tous  les  uns  avec  les  autres.  D'ailleurs 
il  eft  impoffible  de  fuppofer  ij^u’un  homme  auffi 
vertueux  que  M.  Turgot,  eût  commencé  fon  minif- 
tere  par  en  impofet  à fon  Roi,  cq  lui  préfentant 
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vne  Ctuatîon  faufle  & infidellc  de  fes  finances. 
Hc-las  ! ce  grand  homme  a été  la  vidime  de  la 
cabale,  de  l’intrigue,  & le  Parlement  même  a 
quelques  reproches  à fe  faire  à ce  fujer.  Dès  ce 
temps-là  M.  de  Galonné  vouloir  être  Contrôleur- 
général,  & c’étoit  lui  qui  étoit  à la  tête  de  la 
cabale. 

M.  de  Clugny  lui  a (uccédé,  & n’a  fait  que  paroî- 
tre  ; bien  des  gens  ont  cru  avec  raifon  que  c’étoit 
un  bienfait  de  la  Providence. 

M.  Necker  Ta  remplacé  & a préfenté  au  Roî 
fon  compte  au  mois  de  Décembre  1780.  La  recette 
ordinaire  furpafie  la  dépenfe  ordinaire  de  dix  mil- 
lions. 

Le  Min.  Permettez-moi  de  vous  arrêter.  Je  trouve 
une  contradidion  manifefte  dans  le  Compte  de 
M.  hiecker  Ôc  ceux  de  M.  l’Abbé  Terray  & M. 
Turgot. 

Il  avance  que , quand  le  Roi  lui  confia  fes  finances  , 
le  déficit  étoit  de  ÎL4  millions. 

Lè  Cons.  Il  ne  dit  pas  cela , Monfieur  , iî  dit 
que  M.  de  Clugny  l’avoit  avancé  ; mais  M.  de 
Clugny  fe  trompoit  ou  vouloir  tromper.  Si  vous 
voulez  vous  donner  la  peine  de  vérifier  tous  les 
articles  de  recette  & de  dépenfe,  & la  dédudion 
du  Compte  de  M.  Necker  , vous  verrez,  clair 
comme  le  jour , que  ces  différens  Comptes  rendus 
cadrent  tous  les  uïis  avec  les  autres  ; & que  ce 
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<5u’a  dit  M.  de  Calonne  aux  Notables,  fur  ce  pré- 
tendu déficit  qu’il  avoit  trouvé  en  arrivant  en 
place , étoit  un  menlonge  & une  impofture  feni- 
blable  à toutes  celles  dont  il  a été  convaincu 
depuis» 

Le  Compte  de  M.  Necker  préfentoit  une  recette 
de  417  millions  $30  mille  livres,  & celui  de  M. 
Terray  en  préfentoit  ün  de  ^66  millions  877  mille 
livres.  Il  en  réfulte  une  vérité  arithmétiquement 
prouvée , c’efl  que , depuis  1775  iufqu’cn  1780, 
le  Roi  tiroit  déjà  foixante  millions  de  plus  de  fes 
peuples  qu’à  fon  avènement  à la  couronne;  & on 
ne  doit  pas  oublier  que  (i)  depuis  1770  jufqu’en 
1775  > LAbbé  Terray  avoit  encore  tiré  des  peu- 
ples quatre-vingts  millions  de  plus,  annuellement, 
foit  en  augmentation  d’impôts , fbit  en  fupprefTion 
de  rentes,  charges,  privilèges,  &c.  • 

Le  Min,  Permettez-moi  de  vous  arrêter  encore. 
Comment  peut-il  fe  faire  que  M.  Necker  ait  aug- 
menté fi  conlidérablement  les  revenus  du  Roi,  fans 
nouvel  impôt  f fi  cela  n’efi  pas  impofîibie,  c’efl 
au  moins  invraifemblable. 

Le  Cons,  Mais , Monfieur , je  ne  vous  dis  pas 
que  M.  Necker  ait  augmenté  la  recette  du  Roi  de 
foixante  millions , je  vous  dis  que  la  recette  du 
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■annueUement  140  millions  de  plus*  Cela  efl  effroyable. 
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Roi  eifi:  augmentée  , depuis  1775  jufqu’en  17S0  ; 
de  foixante  millions.  M.  Turgot  Pavoit  augmentée 
par  des  bonifications  de  deux  à trois  millions  ; M. 
de  Clugny  de  fept  à huit , par  Ton  infâme  Lote- 
rie. Vous  voyez  les  recettes  générales  pour  les 
pays  d'EIedions  dans  le  Compte  de  l’Abbé  Terray 
à 133  millions  500,000  livres;  ce  meme  objet 
efl:  porté  dans  le  Compte  de  M.  Necker  à 148 
millions  500,000  livres.  Voilà  donc  déjà  vingt-cinq 
millions  de  trouvés  à compte  de  foixante. 

Mais,  demanderez  - vous  : comment  M.  Necker 
2 - t - il  pu  en  outre  bonifier  la  recette  de  trente- 
cinq  millions  ? Monfieur , c’eft  en  bonifiant  tous 
les  objets  de  Fermes,  de  Régies  & d’Adminiflra- 
tions  quelconques.  C’eft  en  annullant  toutes  les 
croupes,  dons,  penfioos  & autres  fur  les  Fermes, 
les  Régies , les  Poftes  , les  Loteries , Sec.  Sc  en 
lefireignant  les  bénéfices  des  Gens  de  Finance  8c 
de  toutes  les  parties  prennantes.  Cela  ne  vaut-il 
pas  mieux  que  de  mettre  des  impôts  ? Les  peu- 
ples n’en  font -ils  pas  plus  foulagés  ? n’eft-ce  pas 
là  une  hypothèque  encore  plus  sûre  aux  emprunts 
qu’il  a été  obligé  de  faire  pour  le  foutien  de  la 
guerre  ? Et  à ce  fiijet  permettez*moi  de  vous  dire 
que  le  reproche  qu’on  a fait  à ce  Miniflre  , d’avoir 
emprunté  fans  avoir  mis  d’impôt , n’efi:  pas  raifon- 
nable;  puifqu’il  n’en  a jamais  fait  aucun  qu’après 
en  avoir  affuré  l’hypothèque  par  une  bonification 
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ou  une  augmentation  de  revenu  ; Sc  cette  hypo- 
thèque efl:  bien  plus  sûre  qu’un  impôt.  Il  a em- 
prunté 530  millions,  Sc  les  bonifications  montent 
à trente-cinq  millions  de  rente.  Je  fuis  cependant 
bien  perluadé , Monfieur , que  fi  M.  Necker  eût 
réfléchi  davantage , il  n'auroit  point  divifé  la 
Ferme  - générale  en  trois  ; il  auroit  fenti  qu’il  fal- 
loir payer  par  - là  trois  Etats  - majors  ; il  n’auroit 
point  féparé  la  partie  des  Contrôles , de  celle  des 
confornmations.  Il  auroit  vu  que  les  Contrôles 
étant  l’objet  de  Finance  le  plus  fufeeptible  d’ex- 
tenfion  & d’interprétation  , le  Régifleur , n’ayant 
plus  à ménager  le  confommateur , n’avoit  d’autre 
but  que  de  tirer  le  dernier  écu  du  redevable;  il 
auroit  permis  l’exportation  des  grains  : aufli  ne 
fuis-je  point  affez  enthoufiafte  de  fon  mérite  pour 
n’être  pas  perfuadé  qu’il  a fait  de  grandes  fautes 
dans  fon  adminiftration  ; mais  qu’il  s’efl:  bien  rec- 
tifié, quand,  livré  à lui -même,  ne  voyant  plus 
dans  fes  anti  - chambres  de  flatteurs  ni  de  fripons 
pour  le  tromper , ni  de  courtifans  pour  le  dévo- 
rer , feul  avec  fes  lumières  & fon  amour  pour  la 
gloire,  il  s’eft  occupé  de  fon  admirable  livre  qui , 
à l’exception  du  feul  chapitre  du  crédit , efl  un 
chef-d’œuvre  , & devroit  être  le  Catéchifme  de 
tous  ceux  qui  font  deftinés  à l’Adminiftration.  Eh 
bien  î cet  excellent  Miniftre  a été  facrifié  à l’in- 
trigue & à la  cabale  ; & M.  de  Caîonne  étoit  en- 
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core  à la  tcte,  fe  flattant  de  lui  fuccdder,  & pro- 
mettant fans  cefle  à tous  fes  protedeurs  & amis 
de  Cour,  de  partager  le  Tre'for  royal,  dès  qu’il 
feroit  â fa  difpolition.  M.  de  Maurepas  .le  con- 
noiflbit  bien,  & quoiqu’il  fît  la  partie  de  Madame 
de  Maurepas , ce  Miniftre  ne  ceflbit  d’en  parler 
comme  d’un  brigand.  Quand  il  vit  M.  de  Fleury 
arrivé  au  miniftere , il  fentit  parfaitement  que , 
tant  que  M.  de  Maurepas  exifteroit , il  n’arrive- 
roit  jamais  à fon  but  ; il  fe  retira  pour  - lors 
dans  fon  intendance.  Mais  M.  de  Maurepas 
mort,  il  vint  tout  de  fuite  à Paris  former  de 
nouvelles  intrigues  pour  débufquer  M.  de  Fleury, 
& foulever  toute  la  Cour,  fur  - tout  contre  le 
Comité  des  Finances  qu’il  avoit  créé. 

Je  reviens  aduellement  au  Compte  de  M.  Necker. 
Vous  devez , Monfieur , je  crois , être  convaincu  de 
fa  réalité , & fur-tout , que  la  recette , au  mois  de 
Janvier  1781  , excédoit  la  dépenfe  ,de  dix  mil- 
lions. 

Le  Min.  Vous  favez  cependant,  Monfieur ^ 
qu’il  s’eft  élevé  dans  le  temps  quelques  nuages  fur 
la  vérité  de  ce  Compte.  J’ai  entendu  dire,  par 
exemple  , que  M.  Necker  avoit  porté  en  recette 
le  domaine  d’Occident  pour  cette  année  ; & cette 
recette  étoit  nulle  à caufe  de  la  guerre , ainfi  que 
le  don  du  Clergé , qui  avoit  été  mangé  l’année 
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précédente.  Cela  feroit  cependant  fept  à huit  mil- 
lions d’erreur. 

Le  Cons.  En  Tuppofant  qu’il  y ait  erreur  pour 
ces  deux  articles,  elle  eft  bien  compenfée  par  l’ar- 
ticle des  bénéfices  des  Gens  de  Finance  , que  M. 
Necker  ne  portoit  qu’à  1,100,000  livres , tandis 
que,  chaque  année,  le  Roi  retiroit  plus  de  fept 
millions;  & il  ne  portoit  pour  1781  la  Loterie 
qu’à  fept  millions;  & le  produit  de  la  Loterie  de 
la  même  année , a été  à huit  millions  500  mille 
livres. 

Le  Min.  Cela  me  paroît  fans  réplique. 

I Le  Cons.  Sur  - tout  d’après  le  témoignage  de 
Mrs.  de  Fleury  & M.  d’Ormefibn , qui  affirment 
la  vérité  du  Compte;  ainfi  que  Mrs.  du  Frefne  & 
Go/ard;  & leur  témoignage  a certainement  plus 
de  valeur  que  celui  d’un  homme  dont  la  vie  en- 
tière eft  un  tiffiu  de  menfonges.  A l’en  croire  , le 
déficit  remonte  jufqu’à  Pharamond  , fans  jamais 
avoir  été  couvert. 

Le  Min.  Il  n’y  a pas  d’exemple  d’une  pareille 
Impudence. 

Le  Cons.  Vous  voilà  donc  bien  perfuadé  que 
M.  Necker,  de  1775  à 1781 , a augmenté  la  re- 
cette de  foixante  millions , & que  la  recette  ordi- 
naire, à cette  époque  , excédoit  la  dépenfe  ordinaire 
de  dix  millions. 
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Le  Min.  Très-certainement. 

Le  Cons.  Je  pafTe  aduellement  au  mîniftere 
de  M.  de  Fleury.  V ous  favez , & on  ne  peut  le  nier , 
qu'il  a e'tabli  deux  fous  pour  livre  fur  les  confom- 
mations,  & le  3e.  Vingtième,  qui  ont  rendu, 
chaque  annee,  51  à 51  millions.  Ainfi  la  recette 
ordinaire  s’eft  trouvée  monter  à plus  de  ioixante 
millions.  Par  les  intrigues  de  Galonné  qui  cornoit 
fans  celTe  aux  oreilles  des  Gens  de  Cour,  qu’ils 
ne  pourroient  jamais  fucer  le  Tréfor  royal,  tant 
que  le  Comité  des  Finances  fubfifteroit,  l’auteur  a 
été  renvoyé.  Arrive  M.  d’OrmelTon,  dont  le  choix 
a été  fait  par  le  Roi  feul.  Le  miniftere  de  ce  ver- 
tueux Magiftrat  a été  trop  court,  grâces  à l’in- 
trigue de  Galonné  & de  Ibn  oncle  Bourgade , qui 
pour  lors  étoit  chargé  du  Tréfor  royal.  Perfonne 
n’ignore  que  c’efl:  Bourgade  qui  a fomenté  tout  le 
train  de  la  Caiffe  d’Efcompte.  Il  eft  bien  vrai  que 
M.  de  Vergennes  étoit  piqué  de  ce  que  M.  d’Or- 
melTon  refufoit  de  ligner  l’échange  du  Comté  de 
J^aleyen  , dans  lequel  le  Roi  a été  volé  comme  dans 
un  bois;  & , à ce  fujet,  permettez-moi  une  petite 
digrelTion  pour  vous  faire  connoître  l’honnêteté  du 
célébré  M.  de  Vergennes.  Ce  Miniftre  , comme 
Prélident  du  Confeil  des  Finances,  avoit  demandé 
à la  Ferme  générale  fon  confentement  pour  di - 
traire  la  partie  des  Traites,  du  Bail,  fous  pré- 
texte qu’il  ne  pou  voit  , fans  cela , faire  la  paix 
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avec  les  Américaîns  La  Ferme  y avoît  conrcntî. 
Ce  Miniftre,  dans  la  vue  de  culbuter  M.  d’Or- 
mefTon  , lui  cacha  ce  confentement , & l’engagea  à 
cafTer  le  Bail , pour  (bulever  la  Finance  & les 
Gens  â argent  contre  lui.  Dès  que  le  Bail  fut 
calTé , Mrs.  d’Harvelay  & le  Noir , les  affidés  de 
Calonne , ne  ctfîbient  d^écrire  que  tout  étoit  perdu 
à Paris,  que  la  banqueroute  étoit  certaine  le  lo 
Novembre,  Toutes  ces  lettres  étoient  combinées 
pour  tromper  le  Roi.  Hélas  ! leur  machination  ne 
réuffit  que  trop-,  & la  vertu  fut  encore  éloignée  de 
la  Cour. 

Le  Min.  Je  fais  tous  ces  faits  dans  les  plus 
grands  détails;  & ce  que  vous  dites,  eft  de  la 
plus  exade  vérité.  Mais  le  Roi  ne  fera  plus 
trompé.  Le  miniftere  aduel  eft  trop  bien  com- 
pofé.  Si  je  m’appercevois  du  moindre  change- 
ment dans  fa  loyauté,  je  n’y  ferois  pas  le  len- 
demain. 

Le  Cons.  Avant  de  paftèr  au  miniftere  abomina- 
ble , qui , en  trois  ans  & quatre  mois , a réduit  la 
France  aux  derniers  abois,  il  faut  que  je  vous  fafte 
un  tableau  fuccind  de  la  fituation  des  finances  au 
premier  Odobre  1783. 

Je  vous  ai  dit  plus  haut,  que  la  recette*  ordi- 
naire depuis  le  ler.  Janvier  1781 , excédoit  la  dé- 
penfe  ordinaire  de  loixante  millions,  à raifon  des 
nouveaux  impôts  de  M.  de  Fleury.  Le[  miniftere  de 
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M.  d’OrmelTon  a été  trop  court  pour  lui  permettre 
d’augmenter  la  recette  du  Tréfor  royal  ; mais  i\ 
en  a été  û fîdele  gardien  , ^u’il  n’en  a pas  été  dif- 
fipé  un  écu. 


Il  faut  aduellement  fouftraire  de  cette  recette  de 
fûixante  raillions , les  intérêts  des  emprunts  faits  de- 
puis le  Compte  rendu  jufqu’au  ler.  Novembre  1783. 


M.  Necker.  Viager 
de  Février  Sc  Mars 

Principal. 

intérêts. 

1781 

M.  de  Fleury.  Em- 

90 milL 

9,500,00c  livr. 

prunt  de  la  ville  de.  . 
1781.  Emprunt  de 

20 

1,000,000 

Hollande 

9 

450,000 

1782.  Viager.  . . 

( Bouffi  depuis  de 
85  raillions  par  M.  de 

Calonne 100  10,000,000 

Perpétuel.  200  mil- 
lions , donc  il  n’y  a 
eu  que  70  ^millions 

remplis 70  3,500,000 


1783.  Loterie  d'A- 
vril.  ......  24 

M.  d’Ormeffion.  Lo- 
terie d’Odobre.  . . 24 


1,200,000 

1,200,000’ 


Total. 


337 


26,850,000  liv. 
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Ces  intérêts  montent  au  plus  à 17  millions  j 
qu^il  faut  déduire  de  la  recette  ordinaire.  Il  en 
réfultfi  clairement , qu’à  l’arrivée  de  M.  de  Galonné, 
la  recette  ordinaire  furpaffoit  la  dépenfe  ordinaire 
de  33  millions,  & ce,  fans  compter  les  charges 
éteintes  depuis  le  Janvier  1781,  (oit  en  ren- 
tes viagères , refcriptions  , billets  des  fermes  & 
avions  des  Indes  rembourlées , & qui,  à cette  épo- 
que, montoient  à plus  de  douze  millions.  J’y  re- 
viendrai tout  - à - l’heure  , parce  que  , pour  mar- 
cher avec  méthode  , il  faut  commencer  par  vous 
faire  le  détail  des  objets  dont  il  a augmenté  la 
recette. 

La  Ferme-générale  & les  Régies,  ii  millions. 

Les  Tailles  , les  Capitations  & 
les  Vingtièmes 7 millions. 

Les  Poftes,  les  Meflageries,  les 
Loteries , Poiffy  , &c 4 millions. 

Total.  ....  2.2  millions. 

Quant  aux  charges  éteintes,  voyez  la  page 

delà  réfutation  du  Difeours  de  Galonné,  par  M. 
Necker.  En  voici  le  détail. 

4.  Diftraâion  des  rembourfemens , portés  au 

Compte  rendu 17,300,000  liv. 

5.  Diftradion  d’un  article 


17,300,000  liv. 
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Ci-contre,  . 
d’intérêts  fiir  les  Loteries. 

6.  Extinâions  viagères. 

7.  Intérêts  des  refcrip- 
tions  renibourfées.  . 

8. Idem,  des  billets  des 
fermes  rembourfés.  . . - 

5>.  Idem  , des  avions  des 
Indes  rembourrées.  . . 


17,300,000  liv: 
3,000,000 
7,500,000 

a,  100,000 

700,000 

2.00,000 


Total 30,800,000  liv^ 

Or , Monfîeur , je  vous  demande  aâuellement 
à quoi  monte  le  déjîcit , vous  qui  avez  lu  les 
Etats, 

Le  Min.  Mais  environ  à 140  millions. 

Le  Cons.  En  êtes-vous  bien  fur? 

Le  Min.  A peu-près. 

Le  Cons.'  Eh  bien , Monfîeur  , calculons  en« 
femble.  M.  de  Calonne  avoit  d’abord  mangé  le 
fonds  de  33  millions  de  rente  qu’il  avoit  trouvé  d’ex- 
cédant. Il  a enfuite  mangé  fes  augmentations  de 
recette,  montant  à ai  millions,  plus  il  a mangé 
l’extindion  des  charges , montant  à 30  millions  > 
cela  fait  bien  85  millions  de  rente.  Outre  cela 
vous  dites  qu’il  y a un  déficit  annuel  de  140  mil- 
lions. Eh  bien , Monfîeur  , ai-je  exagéré  , quand  je 
vous  ai  dit  que  M.  de  Calonne  aura  mangé  k 
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fonds  de  plus  de  trois  milliards , fi  ce  dépcif  efl 
réel  ? 

Le  Min.  Cela  eft  vrai , mais  c’eft  inconce- 
vable, car  les  emprunts  ne  montent  qu’à  ^50 
millions  ou  un  millard  au  plus. 

Le  Cons.  Entendez  - vous  donc  avec  vous- 
méme.  Il  y a , dites  - vous  , un  déficit  de  140 
millions  : je  vous  prouve , & vous  en  convenez  , 
qu’il  a mangé  le  fonds  de  85  millions  de  rente, 
à laquelle  fomme  monte  l’augmentation  des  reve- 
nus de  l’Etat  , depuis  le  Janvier  17^1.  J’ai 
donc  railon  d’affirmer  qu’il  a mangé  plus  de  trois 
milliards , ou  le  déficit  n'eft  pas  de  140  millions  : 
alors  pourquoi  demande-t-on  un  impôt  pour  cou- 
vrir ce  prétendu  déficit,  & pourquoi  refufe-t- 
on  la  communication  des  états  de  recette  & dé- 
penfe  ? 

Le  Min.  Ma  foi , je  n’en  fais  rien , tout  cela 
a l’air  d’une  fable.  Je  prierai  le  Duc  de  Niver- 
nois  de  me  l’expliquer.  Quant  aux  emprunts  de 
Calonne  , il  ne  faut  pas  croire  qu’il  les  ait  tous 
mangés  , la  guerre  en  a ablorbé  une  partie. 

Le  Cons.  La  guerre  , vous  vous  moquez.  M.  de 
Calonne  eft  arrivé  le  2 Novembre  1783  , la  paix 
étoit  faite  en  1781 , & fi  elle  n’a  été  publiée  qu’en 
Novembre  1783  , c’efi:  qu’on  a voulu  gagner  une 
année  de  3*^.  Vingtième.  C’eft  M.  Necker  qui  a 
fupporté  le  poids  de  la  guerre,  & voilà  pourquoi 

il 
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îl  a emprunté  530  millions.  M.  de  Fleury  a em- 
prunré  233  millions  , & M.  d’Ormeiron  24  millions 
pour  payer  le  reliant  de  cette  guerre.  Il  fe  peut 
faire,  quand  M.  de  Galonné  eft  venu  au  miniflere 
qu'il  pût  être  dû  encore  quelque  chofe  : fuppofeas 
150  millions.  Qu'a-t-il  fait  des  800  autres?  Si  M. 
de  Galonné  eût  dépenfé  950  millions  à la  guerre,  en 
y joignant  les  emprunts  de  MM.  Necker,  Fleury  & 
d’Ormeffon,  elle  auroit  coûté  1737  millions.  Dieu 
préferve  la  France  d'une  fécondé  guerre,  quand 
même  elle  feroit  encore  plus,  honorable  , que  la 
première  ! 

Le  Min.  Gela  eft-  réellementinconcevable  , & je 
commence  à croire  que  vous  avez  raifoDa. 

Le  Gons.  Vous  fentez  bien  , Monlîeur  ,,  qu’il 
falloir  à Galonné  un  prétexte  pour  fes  emprunts  : fou 
premier  eft  de  100  millions,  il  n'y  en  a pas  eu 20  d’em- 
ployés aux  dettes  de  TEtat,  le  refte  a été  la  proie 
de  tous,  ces  vampires  de  Cour;  ils  étoient  autour  de 
lui  comme  des  loups  affamés  & enragés,  qui  de- 
mandoient  le  prix  de  leurs  fervices.  Cet  emprunt  ne 
fuffifoit  pas  à leur  dent  creufe  : fi  Galonné  avoit 
ceffé  de  leur  donner , ils  auroient  commencé  à aboyer 
contre  lui , & à le  déchirer  comme  Tes  autres.  AufH 
à cet  emprunt  en  fliccéda-t-il  tout  de  fuite  un  autre 
de  150  millions.  Mais  ce  dernier  n’affouviffoit  pas 
leur  voracité , îl  en  paroiflbit  tous  Tes  mois  fous 
toutes  les  couleurs  3 fous  toutes  les  formes  poffibles», 
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D’aîîleurs  , ce  n’eft  pas  encore  tant  les  profufionsj, 
êc  les  déprédations  qui  ruinoient  le  Tréfor  royal, 
que  les  faufî'es  eombinaifons.  Ce  drôle-là , pour  faire 
accroire  au  Roi  que  le  crédit  alloic  bien  , arrofoit 
journellement  la  bourfe,  & ce  petit  manège  feul 
du  feu  des  effets  royaux,  a coûté  35  millions , fans 
compter  les  arrofemens  qu’il  a fallu  faire  aux  agio- 
teurs , tels  que  l’Abbé  d’Efpagnac,  Senef , Vayme- 
ranges  & autres  pareik  bandits.  Aucun  marché , 
aucune  entreprife  de  finance,  n’a  été,  fans  donnée 
des  pots  de  vin  énormes , aucune  place  n’a  été 
donnée  fans  des  penfions,  fans  des  croupes.  lien 
réfulte  que  tous  les  fourniffeurs  étoient  obligés  de 
vendre  au  Roi  plus  cher  que  dans  les  autres  temps, 
de  c’eft-là  en  partie  la  caufe  de  raugmentation,  des 
dépenfes  de  la  guerre  & des  autres  départemens. 
Le  Tréfor  royal  étoit  la  proie  de  tous  les  fripons 
de  Paris, 

Le  Min.  Vous  me  faites  trembler. 

Le  Cons.  Il  a augmenté  les  charges  du  Con» 
feil  de  plus  de  900,000  liv.  pour  s'attacher  les 
Maîtres  des  Requêtes»  Auffi  difoient-iîs  tous  , que 
c’étoit  le  plus  grand  Miniftre  des  finances  qui  ait 
jamais  exifté;  & les  Commis  des  Bureaux  faifoient 
écho , parce  qu’ils  avoient  de  bonnes  ordonnances 
de  comptant  : c’étoit  à qui  voleroit  & pilleroit  le 
plus;  mais  ce  qui  a le  plus  coûté  au  Roi,  ce  font 
lés  fauffes  eombinaifons  & fes  inepties  qui  font  in- 
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calculables.  Il  me  faudroit  un  volume  pour  vous 
les  décrire.  Par  exemple , il  fait  la  refonte  des 
louis , & à raifon  de  cette  belle  affaire  , je  con- 
îîois  une  perfonne  qui  a eu  12  cent  mille  livres 
pour  boire.  M.  de  Calonne  rogne  un  leizieme  fur 
chaque  louis , & dit  au  Roi  : Nous  ferons'accroire 
à vos  peuples  que  vos  louis  ont  la  même  valeur  ^ 
nous  les  donnerons  toujours  pour  <34  livres  , nous 
les  rognerons  d’un  feizieme , nous  gagnerons  35 
millions  , ne  trouvez  - vous  pas  mon  idée  bien 
(ublime , bien  loyale  fur  - tout,  Sc  digne  d’un 
aufii  grand  Roi  que  vous?  Les  courtifaos  diioient  : 
Amen  ; & féÜcitoient  Sa  Majefté,  d’avoir  trouvé 
un  pareil  tréfor  dans  un  Miniffre  qui  avoit  des 
formes  auffi  agréables  & auffi  raviffantes.  Pour 
raviffantes , cela  eff  bien  vrai , hélas , le  pauvre 
peuple  a été  obligé  de  recevoir  les  louis  cSrame 
on  les  lui  donnoit.  Mais  qu’en  eff-ilréfulté  ? C’eff 
que  , comme  le  Roi  eff  le  plus  grand  confomma- 
teur  de  fon  Royaume  , cette  friponnerie  eff  tom- 
bée fur  le  compte  de  Sa  Majefté,  parce  que  tous 
les  fourniffeurs  quelconques  & en  tout  genre , ont 
augmenté  d’autant  leurs  marchandifes , qu’aujour- 
d’hui  ce  renchériffement  eff  annuel  : fi  l’on 

vouloit  fe  donner  la  peine  de  faire  un  relevé  bien 
exadt  de  toutes  les  dépenfes,  foit  à la  guerre , foit 
à la  marine  , foit  dans  les  autres  départemens , on 
y conffateroit  qu’elles  ont,  depuis  cette  belle  cpé- 
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râtîon^  augmenté  de  plus  de  i8  millions,  & c’eft 
ce  qui  eft  une  des  caufes  principales  du  déficit. 
AufTi  de  la  refonte  des  louis , je  ne  vois  guere  que 
celui  qui  a reçu  les  120®  mille  livres  de  pot  de 
vin  qui  y ait  gagné. 

Le  Min.  Votre '^réflexion , Monfieur  , eft,  on 
ne  peut  pas  plus  judicieufe  ; mais  qui  vous  a donc  fî 
bien  inftruit  ? 

Le  Cons.  Le  bon  fens  & les  Chapitres  5 & ^ du 
Livre  de  M.  Necker. 

Le  Min.  Je  ne  me  iafle  pas  de  vous  écouter. 

Le  Cons.  Si  je  ne  craignois  de  vous  ennuyer, 
}e  vous  difféquerois  toutes  les  opérations  de  Ca- 
lonne;  il  n'y  en  a pas  une  feule  qui  ne  porte  avec 
elle  l’empreinte  de  la  démence  & de  la  friponnerie. 
Je  me  contenterai  feulement  de  vous  parler  de  fon 
emprunt  de  la  ville , de  30  millions , qui  nous  a 
^té  adreffé  au  Palais  le  5 Septembre  dernier;  en 
nous  menaçant  comme  des  écoliers,  de  nous  faire 
perdre  nos  vacances  , fi  nous  ne  i’enregiftrions 
pas. 

Le  Roi  dit  â la  ville  : Prêtez-moi  30  millions  à 
conftitution,  vous  ne  m’en  donnerez  que  27  l’année 
prochaine,  je  vous  rendrai  fept  millions  500  mille 
livres;  mon  engagement  vis-à-vis  de  vous  fera 
toujours  de  30  millions , 5c  je  vous  ferai  1200  mille 
livres  de  rente.  Si  mon  fils ..  Monfieur,  faifoit  de 
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pareilles  aiFaires  (îe  finances,  je  le  fet-ois  enfermer  à 
Saint-Lazard. 

Le  Min.  Lette  opération,  Moîifîéur,  eft  maii^ 
vaife  , je  ne  veux  pas  en  prendre  le  parti;  mais 
cependant  comme  c’eft  à titre  de  conftitution , od 
pouvoir  dire  à cela  que  le  Roi  a fait  quelques  fa-> 
crifices , pour  n’être  jamais  obligé  au  re'mbourfe-* 
ment  de  cette  fomme.  Il  eft  bien  vrai  que  faifanC 
1100  mille  livres  d’intêrets , & n’ayânt  touché 
que  19  millions  500  raille  livres , cet  intérêt  eft  urt 
peu  cher. 

Le  Cons.  Mais  vous  ignorei  donc  que  trois  mois 
après  , M.  de  Galonné  , par  un  arrêt  du  Confeil  ^ 
â fait  changer  cette  conftitution  en  ünê  obligation 
à terme? 

Le  Mîn.  Mais  c’eft  trop  foü. 

Le  Cons.  Pas  fi  fou , il  y â eü  ün  bon  pour 
boire  de  donné  à quelqu'un , & j’ai  lieu  de  croire 
que  ce  cher  homme  en  a eu  fa  borine  part.  Ce6 
argent -là  reviendra  au  Roi  à plus  de  30  pouf 
èent. 

Le  Min.  Si  cela  eft  vrai , Moüfîeur  j cômmé 
je  n’en  doute  pas,  vous  n’êtes  pas  vous  autres 
Parlemens  fans  quelques  reproches  à vous  faire  ^ 
vous  auriez  dû,  au  lieu  de  prendre  Vos  Vacan- 
ces , employer  ce  temps  à éclairer  îa  religion  ud 
B.OU 

Ls  Cons.  Éclairer  la  religion  du  Roi!  parbîéüi 
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BOUS  aurions  été  bien  reçus.  Vous  Ignorez  donc 
ce  qui  nous  efi:  arrivé  dans  toutes  les  occaüons , 
& comme  on  nous  traitoir.  Dans  l'affaire  des 
Quinze»vingts  , le  Roi  nous  répondoit  de  nous 
taire,  k que  nous  avions  le  don  de  l'ennuyer. 
Dans  l’affaire  de  la  refonte  des  louis , le  Roi  nous 
îépondoit  que  cela  ne  nous  regardoit  pas.  Je  veux, 
difoit-il , que  l’on  fâche  que  je  fuis  très-content 
de  mon  Contrôleur- général  ; & on  ôte  en  même 
temps  à mon  confrère  d’Arpecourt , la  place  de 
ïlapporteur  de  la  Cour , on  exile  un  Confeiller 
d’Etat,  qui  avoit  eu  précédemment  le  département 
des  Monnoies , parce  qu’il  remet  au  Préûdent  du 
Confeil  des  Finances , à lui  feiil , un  mémoire 
qu’il  avoit  fait  précédemment  fur  cette  partie  de 
tette  adminiftration  qui  lui  avoit  été  confiée. 

On  diffame,  & on  fait  diffamer  par  les  efpions 
de  la  Police , dans  les  Cafés  Sc  dans  les  Clubs  notre 
premier  Préfi  Jent;  & cela  pour  le  forcer  de  quit- 
ter J à l'effet  d’y  fubffituer  un  homme  plus  affidé 
à Calonne.  Pendant  ce  temps-là  on  nous  envoyoit 
des  Edits  au  Parlement  remplis  d’abfurdités , de 
menfonges  , & qui  auroient  déshonoré  le  Roi  dans 
refprit  de  fes  peuples  , ü on  avoit  pu  croire  un 
inffant  que  Sa  Majefté  pouvoit  y avoir  la  moindre 
part.  Nous  favions  qu’il  étoit  journellement  trompé, 
& que  les  avenues  du  trône  étoient  totalement 
ftrraées  à tout  ce  qu’il  avoit  d’honnête  à la  Cour^ 
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à la  ville , & dans  l’adminiltration.  Je  ne  veux 
vous  donner  que  Textrait  de  deux  ou  trois  Edits. 

Par  l’Arrêt  du  Confeil  du  4 Mars  1784,  il  eft 
dit  que  Sa  Majefte'  « veut  maintenir  les  difpofitions 
ordonnées  pour  Tes  finances,  e/2  facrifiant  toute  dé-^ 
V penje  d'agrément  y en  diff  érant  toutes  celles  qui 
f)  peuvent  je  remettre  , en  fufpendant  des  conftruc-- 
9)  tions  fur  les  fonds  de  fes  bâtimens.. ... 

Et  pendant  ce  temps-Ià , le  Roi  acquéroit  l’île 
Adam , Rambouillet , faifoit  de  grandes  dépenfes 
dans  cet  endroit.  On  renverfoit  les  maifons  des 
ponts,  on  choififibit  , comme  vous  voyez  , un  mo- 
ment très-importun  ; mais  il  falioit  capter  M.  d’An- 
givilliers  qui  avoit  roreille  du  Roi  , & par  con- 
iéquent  devoir  être  un  des  foutiens  de  Calonne, 
L’Edit  d’Août  1784,  portant  établiffement  d’une 
Caifie  d’amortifiement , n’eft-il  pas  le  comble  du 
délire  & de  l’impudence?  établir  une  Caifie  d’a- 
mortifiement dans  le  temps  qu’il  y a un  déficit  con- 
âdérable  dans  les  finances , il  faut  être  plus  que 
fou  pour  croire  qu’une  nation  aufii  éclairée  donnera 
dans  un  pareil  piège. 

Mais  l’Edit  de  Décembre  1785 , efl:  encore  plus 
plaifant.  En  voici  les  termes  mots  pour  mots  , 
« Tous  nos  engagemens  ont  été  acquittés...  tels 
n font  les  fruits,  telles  doivent  être  les  bdfes  que 
nous  avons  adoptées.  L’entier  acquit  doit  être 
1;  çoafommé  dans  I§  courant  de  l’année  1780^  ^ 


h Î30US  avons  îa  fatisFaâioo  d’être  âlTurês , qu’avê 
â>  le  (ecours  du  nouvel  emprunt,  nous  pourrons 
w efFeduer  cet  appurement  total , fans  lequel  V ordre 
» que  nous  travaillons  à mettre  dans  nos  fînan- 
« ces , feroit  impoffib  le  w. 

Et  c’eft  dans  cette  année  Vj%6 , que  M.  de  Ga- 
lonné affemble  les  Notables  , pour  leur  dire  que 
l’impôt  de  la  gabelle  eft  un  impôt  deTaftreux,  qu’il 
faut  fupprimer  les  droits  de  traite  de  l’iniérieul-,  les 
Aides.  D’après  ce  beau  préambule  , & l’Edit  de  178  5 j 
qui  diable  pouvoit  s’attendre  à la  conclufion  , & qui 
‘ pourroit  ajouter  foi  à un  déficit  qui  eft  tantôt  de 
80  millions,  tantôt  de  100  millions,  un  autre  jour 
de  114,  & aujourd’hui  de  140  ? 

Le  Mik.  avec  vivacité  : 

Vous  avez  raifon  , cent  fois  râifon;  c’eft  Ua 
homme  à pendre , fur-tout  depuis  fon  évafion  eii 
Angleterre  ; il  eft  criminel  de  haute  trahifon  au 
premier  chef,  pour  avoir  quitté  le  lieu  ou  le  Roi 
l’a  voit  envoyé,  & fur-tout  d’après  le  refus  que  Sa 
Majefté  lui  avoit  fait  d’aller  en  Flandre , ou  aux 
eaux.  Mais  ceci  ne  remédie  pas  au  mal , allons  au 
fait  ; en  un  mot,  pourquoi  ces  Etats-Cfénéraux ? 

Le  Cons.  Pourquoi?  c’eft  que  nous  n’avons  point 
le  droit  d’accorder  un  impôt , c’eft  un  droit  que 
nous  avons  ufurpé  fur  la  nation,  en  interprétant 
& en  donnant  trop  d’extenfion  au  prétendu  pouvoir 
des  Etats  de  Blois  de  15885  que  depuis  17^5^  le 
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Roi  tire  de  Tes  peuples  plus  de  lîo  Tulllîons  an- 
nuels, dont  plus  de  loo,  au  moyen  de  nos  enre- 
giftremens  ; qu’il  faut  un  terme  à tout;  & qu’à 
Ja  fin  nous  courons  rifque  d’être  alTommés  par  îa 
nation,  ou  d’en  devenir  les  bourreaux.  Mais  d’ail- 
leurs le  miniftere  nous  dit  fans  cefle  que  nous  ne 
devons  point  nous  mêler  des  affaires  d’adm in ift ra- 
tion , que  nous  ne  fommes  qu’une  Cour  de  Juftice; 
& enfin  comment  pouvons-nous  juger  de  la  néceffité 
d’un  impôt,  quand  on  nous  refufe  la  communica- 
tion des  états,  & qu’on  nous  dit  que  notre  deman- 
de eft  anti-monarchique  & anti-conftitutionnelie  f 
mais  il  eft  bien  plus  anti-conftitutionnel  à nous, 
d’accorder  un  impôt,  & au  Roi  de  le  lever  fansk 
confentement  de  fes peuples;  & il  feroit  encore  bieü 
plus  anti-conltitutionnelàlui,  s’il  prétendoit  en  faire 
la  levée  à main  armée,  par  des  troupes  payées  par 
la  nation. 

Le  Min.  Eh  bien  , Mohlieur , vous  devien- 
drez des  Confèillers  au  Châtelet,  cela  ne  laifTera 
pas  que  d’être  fort  honorable  à MelTieurs  vos  Pré- 
fidens. 

Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  fi  l’honneur  de  Mef- 
Leurs  les  Préfidens  en  fouftirira,  tout  ce  que  js 
fais , ckft  que  nous  ne  pouvions  jamais  faire  im 
arrêté  plus  honnête  pour  la  nation  , & en  même 
temps  plus  légal  que  celui  du  i6  de  ce  mois. 
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Le  Min.  Puifque  vous  le  voulez , cela  finira 
par  un  lit  de  juftice. 

Le  Cons.  Un  lit  de  juftice  ; le  R.oi  n’en  fera 
pas  plus  avance'.  Ignorez-vous,  Monsieur,  qu’il  y 
a d.;s  iüix  que  le  Roi  eil  dans  l’heureufe  impuil- 
fance  de  changer  ? Croyez-vous  qu’un  lit  de  jullice 
fuffife  pour  renverfer  la  fucceflion  de  la  Couronne, 
changer  la  religion  des  peuples , 6c  envahir  leurs 
propriéte's  ? 

Le  Min.  Vous  rendrez  donc  un  arrêté  de  défenfe? 

Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  ce  que  le  Parlement  fera, 
mais  ce  ne  fera  jamais  ma  penfée.  En  effet,  outre 
qu’il  feroit  du  dernier  ridicule  qu’une  Cour  qui 
intitule  fes  Arrêts,  Louis,  parla  grâce  de  Dieu , 
&c.  défendit  à Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  &c. 
de  faire  exécuter  fes  volontés  ; une  pareille  démar- 
che pourroit  s’appeller  élever  Autorité  contre  auto-- 
rité , ù Rome  contre  Rome  ; ce  feroit  déployer 
l’étendard  de  la  défobéiffance  trop  ordinairement 
fiiivie  de  la  rébell’on.  Mais  mon  avis  fera  de  faire 
des  protefhtions,  ôc  d’arrêter,  qu’attendu  que  ja- 
mais aucun  Roi  de  France,  ni  d’aucun  autre  pays, 
defpote  ou  non,  n’a  le  droit  de  lever  nn  denier  fans 
le  confentement  de  fes  peuples  ; qu’atten'Su  que  la 
Cour  n’a  pas  le  droit  de  le  vérifier;  qu’attendu  qu’elle 
veut  concilier  le  refped  pour  le  Souverain,  avec 
ce  qu’elle  doit  à la  juftice  &c  à la  nation,  ellepro- 
telle  contre  la  tranfcription  illégale  dudit  Edit  fuc 


fe?  regiüres,  comme  nul  de  fait  Sc  de  droit,  de^ 
cîarant  qu’elle  ne  concourra  nullement  à fon  exé- 
cution : & ledit  Arrêt  ordonnera  en  même  - temps 
à tous  les  Officiers  dans  l’etendue  du  reffiort,  de 
tenir  la  même  conduite  : payera  pour  lors  qui  vou- 
dra. Si  le  traitant  e'toit  forcé  de  recourir  à la  Juf- 
îice,  la  Cour  qui  fe  tiouveroit  liée  par  fon  ar- 
rêté, le  débouîeroit  de  fa  demande  6c  le  condam- 
iieroit  aux  frais.  Voila,  Monfieur',  l’avis  que  j’ou- 
vrirai après  le  lit  de  jiifcice.  Je  n’ai  pas,  moi  par, 
ticulier  , le  droit  d’oppofer  une  rehllance  aêlive 
au  Souverain  , s’il  lui  plaît  d’ôter  la  vie,  l’hon- 
neur  ou  les  biens  à un  de  fes  fujets  quelconques 
contre  les  formes  prefcrites  par  les  loix  ; mais 
tout  citoyen  a une  force  d’inertie  qui  ne  lui  per- 
met pas  de  concourir  à une  injuftice  manifefte  ; &c 
tout  bon  Magiftrat  doit  au  Roi , par  - deifus  le 
lîmple  citoyen  , de  préfenter  à fes  yeux  la  vérité 
jiilqu’à  ce  qu’il  l’ait  reconnue,  6c  de  réclamer  éter- 
nellement contre  l’abus  de  fon  pouvoir , abus  aufîi 
funelle  au  véritable  intérêt  du  Prince  , qu’à  fa  na- 
tion même  , dont  fes  Miniftres  voudroient  le  faire 
devenir  le  tyran.  Par  ce  moyen  , au  lieu  de  m’^at- 
îirer  le  mépris  des  nobles,  la  baine  des  peuples, 
au  lieu  de  m’expofer  à la  difgrace  de  mon  Sou- 
verain , je  concilierai  l’honneur  de  ma  Compagnie 
avec  mon  devoir.  Je  refterai  Membre  de  la  Cour 
des  Pairs  ^ de  la  premiers  Cour  de  JufUcs  àh 
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Royaume  , dépofîtaire  des  anciennes  îoîn  & des 
anciens  ufages  ; chargée  par  refprit  de  Ton  infti- 
tnçion  &c  par  une  foule  d'Ordonnances , d’ouvrir 
les  yeux  du  Roi  fur  Futilité  ou  les  inconvéniens 
du  pouvoir  légiflatif  & de  fes  effets , qui  réfide 
en  lui  concurremment  avec  les  Etats-Généraux  du 
Royaume  ; chargée  d’^enregiftrer  les  Traités  de 
paix  & d’alliance,  & de  la  garantie  des  emprunts 
du  Souverain  avec  les  autres  nations;  conferva- 
tîke  de  la  foi  & de  la  confiance  publique  ; char- 
gée d’enregiftrer  les  appanages  des  Princes , de 
vérifier  les  Duchés  - Pairies  ; Juge  de  la  Nobleffe, 
des  grands  Officiers  de  la  Couronne  & des  Peu- 
ples de  fon  immenfe  reffort  ; confervatrice  du  dc- 
maine;  adminihratrice  delà  grande  Police  du  Royau» 
sae  ; proteff rice  des  bonnes  mœurs  ; objet  du  ref- 
pe£^  des  Miniftres  & de  l’amour  des  Peuples  ; 
inamovible  dans  Funiverfalité , comme  dans  la  per- 
fonnalité  de  fes  Membres.  Content  de  ces  hautes 
prérogatives  , mon  cœur  n’en  ambitionnera  point 
d’autref. 

Le  Min.  Si  c’eft-là  votre  avis  & l’arrété  du  Parîe- 
Eienî , garre  la  banqueroute. 

Le  Cons.  Voilà  vingt  ans  qu’on  nous  menace  à 
chaque  impôt  &‘à  chaque  emprunt  de  la  banque- 
route. Au  furplus,  la  nation  ne  pourra  reprochera 
aucun  de  nos  Membres , d’avoir  participé  en  la 
moindre  chôfe  k la  fpoliatiou  du  Tréfor  public.^ 
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Maïs  plus  vous  craignez,  Monfieur,  la  banque^ 
route,  plus  l’afTembl^e  des  Etats-Géne'raux  eft  né- 
cefî'aire.  Les  Miniftres  d’aujourd’hui  font  trop  hon- 
nêtes gens  pour  avoir  rien  à redouter  d’une  pareille 
AlTemblée,  & la  nation  eft  trop  généreufe  pour 
qu*elle  n’offre  pas  au  Roi  avec  le  plus  grand  plai- 
fir , les  fecours  les  plus  efficaces,  La  nation  bénira 
Lon  Monarque  , & fo.n  Monarque  régnera  en 
pere  fur  des  peuples  fîoriffans , libres  & fournis. 
Le  crédit  de  la  France  fera  immenfe  ôc  décuplera 
celui  de  l’Angleterre.  Le  Monarque  des  François  ^ 
d’un  feul  de  fes  regards , fera  trembler  les  enne- 
mis de  ion  Etat  ; l’Europe  entière  fera  remplie  d§ 
ion  nom,  éblouie  de  l’éclat  de  fa  majefté.  L'Uni- 
vers deviendra  le  théâtre  de  fa  gloire  & de  fa  ma- 
gnificence ; les  bouches  de  tous  les  hommes  feront 
les  trompettes  , les  Héraults  de  fa  félicité,  & de 
celle  dont  il  nous  fera  jouir  , Ôc  fon  cœur  le  centre 
oîi  fe  réuniront  notre  amour  , nos  refpeds  ôc  nos 
efpérances. 

Le  Min.  Je  fuis  pénétré,  Monfieur,  de  tout 
ce  que  vous  me  dites  , ôc  fi  j’ai  quelque  chofe  à 
regretter  de  cette  conférence  avec  vous  ; c’efl:  qu'elle 
ffaitpas  été  générale  avec  les  autres  Miniftres  du 
Roi  j mais  je  vous  promets  de  leur  en  faire  par 

F I N. 
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